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de signalement d’un Danger Grave et Imminent
 - Situation de travail présentant 
un danger grave et imminent 
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COLLECTIVITE / ETABLISSEMENT

Collectivité : …………………………………………………………………………
Adresse : …………………………………………………………………………
Tél : ……………………………………
Fax : ……………………………………
Liste des représentants du personnel (NOM, Prénom et service) :

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

· ……………………………………

ACFI (Agent Chargé de la Fonction d’Inspection) : ……………………………………

REGISTRE DE SIGNALEMENT D’UN DANGER GRAVE ET IMMINENT

Ce registre est destiné à recueillir, après signalement auprès de la hiérarchie, toute situation représentant une menace directe susceptible de provoquer une atteinte sérieuse à l’intégrité physique (décès, incapacité permanente, incapacité temporaire prolongée), dans un délai très rapproché.
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Registre mis à disposition des agents le ………………………………….

REGLEMENTATION :
Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale

· Article 5-1 : 

Si un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s'il constate une défectuosité dans les systèmes de protection, il en avise immédiatement son supérieur hiérarchique.

Il peut se retirer d'une telle situation.

L'autorité territoriale prend les mesures et donne les instructions nécessaires pour permettre aux agents, en cas de danger grave et imminent, d'arrêter leur activité et de se mettre en sécurité en quittant immédiatement leur lieu de travail.

Aucune sanction ne peut être prise, aucune retenue de rémunération ne peut être effectuée à l'encontre d'agents qui se sont retirés d'une situation de travail dont ils avaient un motif raisonnable de penser qu'elle présentait un danger grave et imminent pour leur vie ou pour leur santé.

[…]
· Article 5-2 :

Si un membre du comité mentionné à l'article 37 (Comité Social Territorial) constate, notamment par l'intermédiaire d'un agent qui s'est retiré d'une situation de travail définie au premier alinéa de l'article 5-1, qu'il existe une cause de danger grave et imminent, il en avise immédiatement l'autorité territoriale et consigne cet avis dans le registre établi dans les conditions fixées à l'article 5-3.

Il est procédé à une enquête immédiate par l'autorité territoriale, en compagnie du membre du comité mentionné à l'article 37 ayant signalé le danger. L'autorité territoriale prend les mesures nécessaires pour remédier à la situation et informe le comité des décisions prises.

En cas de divergence sur la réalité du danger ou la façon de le faire cesser, le comité mentionné à l'article 37 est réuni en urgence dans un délai n'excédant pas vingt-quatre heures. L'inspecteur du travail est informé de cette réunion et peut y assister.

 […] 

· Article 5-3 :

Les avis mentionnés au premier alinéa de l'article 5-2 sont consignés dans un registre spécial coté et ouvert au timbre du comité mentionné à l'article 37. Sous la responsabilité de l'autorité territoriale, ce registre est tenu à la disposition des membres de ce comité et de tout agent qui est intervenu en application de l'article 5-2.

Tout avis figurant sur le registre doit être daté et signé et comporter l'indication des postes de travail concernés, de la nature du danger et de sa cause, du nom de la ou des personnes exposées. Les mesures prises par l'autorité territoriale y sont également consignées.
LES LIMITES DE CE DROIT

· Ne pas créer une nouvelle situation de danger

L’exercice du droit de retrait ne doit pas engendrer, pour autrui, une nouvelle situation de danger grave et imminent. Par « autrui », il convient d’entendre toute personne susceptible, du fait du retrait de l’agent, de se trouver dans une situation de danger grave et imminent. Il peut donc s’agir de collègues de l’agent mais aussi, le cas échéant, de tiers tels les usagers du service public. 

· Un droit excluant certaines catégories de personnel
Le droit de retrait s’exerce sous réserve de l’exclusion de certaines missions de sécurité de biens et des personnes, incompatibles avec l’exercice de ce droit. 

Ces missions ont été déterminées par l’arrêté interministériel du 15 mars 2001 portant détermination des missions de sécurité des personnes et des biens incompatibles avec l’exercice du droit de retrait dans la Fonction Publique Territoriale (JO du 24 mars 2001). 

Il s’agit : pour les agents des cadres d’emplois des sapeurs-pompiers, des missions opérationnelles définies par l’article L.1424-2 du Code général des collectivités territoriales relatif aux services d’incendie et de secours ; pour les agents des cadres d’emplois de police municipale et pour les agents du cadre d’emplois des gardes champêtres et en fonction des moyens dont ils disposent,  des missions destinées à assurer le bon ordre, la sécurité, la santé et la salubrité publique, lorsqu’elles visent à préserver les personnes d’un danger grave et imminent pour la vie ou pour la santé.

UN DROIT PROTEGE

Aucune sanction, ni retenue de salaire, ne peut être prise à l’encontre d’un agent ou d’un groupe d’agent qui se sont retirés d’une situation de travail dont ils pouvaient raisonnablement penser qu’elle constituait une situation de danger grave et imminent pour leur santé ou leur sécurité.

En revanche, l’exercice abusif du droit de retrait, en l’absence de tout motif permettant de croire à une situation dangereuse, peut être sanctionné. 

On ne peut demander à l’agent de reprendre son travail tant que le danger grave et imminent persiste.
DEROULEMENT DE LA PROCEDURE D’ALERTE ET DU DROIT DE RETRAIT :

INFORMATION

En cas de danger grave et imminent, l’alerte est déclenchée : 

· Soit par l’agent concerné par le danger  qui  en  avise  immédiatement  son  supérieur  hiérarchique.  A cet égard, même si le décret ne l’impose pas, il peut être nécessaire d’informer un membre du CST compétent de la situation en cause. 

· Soit par un membre du CST qui, constatant une cause de danger grave et imminent, notamment par l’intermédiaire d’un agent, la signale immédiatement à l’autorité territoriale. 

Dans les plus brefs délais, l’autorité territoriale (ou son représentant) doit être informée de l’existence de la situation de danger grave et imminent ou de la défectuosité des systèmes de protection entraînant les mêmes conséquences
INSCRIPTION DANS LE REGISTRE
L'agent, s'il n'a pas averti un membre du CST, peut consigner la situation de retrait dans le registre. 

Dans le cas contraire, la consignation dans le registre est effectuée par le membre du CST ayant été alerté ou constatant un danger grave et imminent.

ENQUETE

A la suite du signalement du danger, l’autorité territoriale doit procéder : 

· À une enquête immédiate, 

•  si le signalement émane de l'agent sans avoir alerté un membre du CST, l'enquête doit se faire en compagnie du supérieur hiérarchique, de l'assistant de prévention (ou conseiller de prévention), de l'agent concerné et de l'autorité territoriale. 

•  si le signalement émane d'un membre du CST ayant déclenché l'alerte ou ayant été alerté, celui-ci doit obligatoirement être associé à l'enquête. 

ET 

· Prendre les mesures nécessaires pour remédier à la situation. 

EN CAS D’ACCORD

L’autorité territoriale doit : 

· Mettre en œuvre les mesures prises de façon à faire cesser la situation de danger, 

ET 

· Informer le CST des décisions prises.  

EN CAS DE DÉSACCORD SUR LA RÉALITÉ DU DANGER OU LA FAÇON DE LE FAIRE CESSER

Le CST doit être réuni en urgence dans un délai n’excédant pas 24 heures. Dans ce cadre, les collectivités relevant du CST du Centre de Gestion transmettent la fiche (par télécopie 02.31.85.98.76) renseigné et signé, à l’attention du président du CST du Centre de Gestion. Ce comité siégera dans un délai de 24 heures pour lever la situation (ou à défaut dans les plus brefs délais).
Cette séance se déroulera au sein de la collectivité concernée. En effet, selon la situation il peut être nécessaire de se rendre sur les lieux pour mieux appréhender le dossier. La participation à la réunion du CST, de l’autorité territoriale, du supérieur hiérarchique, de l’agent et de l’assistant de prévention nommé et averti du danger, semble nécessaire et opportun. 

Par ailleurs, le conseiller hygiène et sécurité/l’ACFI du Centre de Gestion interviendra lors de cette réunion, sauf cas de force majeure
REUNION DU CST & CONCLUSION
EN CAS D’ACCORD 

L’autorité territoriale doit mettre en œuvre les mesures prises de façon à faire cesser la situation de danger. 

EN CAS DE DÉSACCORD SUR LA RÉALITÉ DU DANGER OU LA FAÇON DE LE FAIRE CESSER

Si le désaccord persiste entre l’administration et le comité sur les mesures à prendre, l’autorité territoriale ainsi que la moitié au moins des représentants titulaires du personnel au sein du CST peuvent solliciter l’intervention de l’inspection du travail, inspection vétérinaire, inspection médicale, sécurité civile… 

Qu’il s’agisse de la saisine de l’inspection du travail ou des autres catégories d’intervenants, celle-ci devra s’effectuer auprès du directeur départemental du travail ou du chef du service départemental dont relèvent les autres intervenants sollicités. Les demandes d’intervention des services de la sécurité civile devront, pour leur part, être formulées auprès du préfet de département dont relèvent ces services. 

L’intervention donnera lieu à un rapport adressé conjointement à l’autorité territoriale, au CST, au conseiller hygiène et sécurité/l’ACFI du Centre de Gestion. 

Il incombe à l’autorité territoriale, dans  un  délai  de  15  jours, d’adresser à l’auteur du rapport une réponse motivée indiquant : 

· les mesures prises immédiatement après l’enquête menée en interne 

· les mesures prises à la suite de l’avis émis par le CST réuni en urgence, 

· les mesures prises au vu du rapport, 

· les mesures qu’elle va prendre et le calendrier de leur mise en œuvre. 

Une copie de cette réponse est à adresser au CST, au conseiller hygiène et sécurité/l’ACFI du Centre de Gestion. 

A l’issue de la procédure, il vous incombe de mettre en œuvre les mesures de prévention et d’en informer le CST.

SYNTHESE DE LA PROCEDURE D’ALERTE ET DU DROIT DE RETRAIT

L’agent





Un membre du CST
ACCORD SUR LES MESURES



DESACCORD SUR LA REALITE DU DANGER 

OU SUR LES MESURES A PRENDRE
ACCORD
DESACCORD SUR LA 
SUR LES MESURES 
REALITE DU DANGER OU SUR LES MESURES A PRENDRE
Registre de signalement d’un danger grave et imminent
Fiche 001






Fiche 001




 Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 002







Fiche 002




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 003







Fiche 003




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 004







Fiche 004




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 005







Fiche 005




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 006







Fiche 006




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 007







Fiche 007




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 008







Fiche 008




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 009







Fiche 009




Registre de signalement d’un danger grave et imminent

Fiche 010







Fiche 010




RECAPITULATIF DES SIGNALEMENTS DE DANGER GRAVE ET IMMINENT

	Fiche
	Date(s)
	Poste concerné(s)

	001
	
	

	002
	
	

	003


	
	

	004
	
	

	005
	
	

	006
	
	

	007
	
	

	008
	
	

	009
	
	

	010
	
	


  �  








Situation de travail présentant un danger grave et imminent 


ou une défectuosité dans le système de protection constatée par





L’agent informe immédiatement son supérieur hiérarchique et se retire de sa situation de travail





Le supérieur hiérarchique informe immédiatement l’autorité territoriale. L’agent peut consigner la situation dans le registre, s’il le souhaite.





L’autorité territoriale mène immédiatement une enquête (présence conseillée de l’assistant de prévention et/ou membre du CST et ACFI)





Le membre du CST informe immédiatement le supérieur hiérarchique et l’autorité territoriale. L’agent se retire de sa situation de travail





L’autorité territoriale mène immédiatement une enquête, en présence du membre du CST ayant signalé la situation.





Le membre du CST doit consigner la situation dans le registre.





Après enquête, l’autorité territoriale et l’agent ou le membre du CST sont en





Mise en place des mesures correctives





Information du CST





Réunion du CST dans un délai de 24 h et information de l’ACFI et de l’inspection du travail





Demande d’intervention : inspection du travail, inspection vétérinaire, inspection médicale, sécurité civile





Rédaction d’un rapport adressé conjointement : à l’autorité territoriale, au CST, à l’ACFI





Dans les 15 jours, l’autorité territoriale adresse à l’auteur du rapport une réponse motivée sur les mesures prises immédiatement et les mesures qu’elle va prendre avec un calendrier de mise en œuvre, avec copie transmise au CST et à l’ACFI.





Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 














Poste(s) de travail concerné(s) : 








Agent(s) concerné(s) - indiquer le(s) nom(s): 








Description du danger grave et imminent encouru par le ou les agents (nature et cause du danger) : 





























Date : 							Heure : 





Décision prise suite à l’enquête menée par l’autorité territoriale : 





( En accord sur la réalité du danger





( En désaccord sur la réalité du danger : pour la (les) raison(s) suivante(s) : …………………………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


L’autorité territoriale demande que le CST siège dans les 24 heures pour lever la situation de désaccord, sachant que l’ACFI intervient lors de cette séance, sauf cas de force majeure.





Autorité hiérarchique ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Autorité territoriale ayant été alertée


Nom et qualité : 








Date et heure : 








Membre CST ayant déclenché ou ayant été alerté


Nom : 





Date et heure : 








Mesures immédiates prises : ………………………………………………………………………………………..


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


Mesures complémentaires envisagées (indiquer une date) : …………..……………………………………


……………………………………………………………………………………………………………………………


 …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… …………………………………………………………………………………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………





Décision prise sur les mesures entre l’autorité territoriale, l’agent et le CST


( Accord sur les mesures correctives


( Désaccord sur les mesures correctives : pour la (les) raison(s) suivante(s) : ………………..………………


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


…………………………………………………………………………………………………………………………….


Après intervention de l’ACFI, l’autorité territoriale et au moins la moitié des représentants titulaires du personnel du CST sollicitent l’intervention : ……………………………………………………………………..








Signature de l’autorité hiérarchique 


 














Signature de l’agent








Signature de l’autorité territoriale 














Signature d’un membre du CST (secrétaire du comité) 














Signature de l’ACFI 
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